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			Introduction

		

	
		
			Leurs « placards dorés » font rêver. Nichés au sein des institutions, des organismes paisibles, des fondations, ou engagés dans le secteur privé à des postes très convoités, ils jouissent de revenus confortables et d’avantages considérables. Le réseau des recasés de la République, qui abrite de nombreuses célébrités et une armée de personnages discrets qui valent pourtant le détour, est un continent obscur, avec ses arcanes, ses lois, ses jeux d’influence feutrés et ses doux menuets… Ce livre d’enquête aborde l’un des domaines les mieux protégés de la République française. Il démasque ces « favoris du pouvoir ». Mieux : il dévoile les raisons de leur accès à ces douillettes fonctions et ce qu’ils y font vraiment. En retrouvant les personnalités les plus populaires, mais en découvrant aussi des anonymes assis sur des secrets, le lecteur y trouvera de nombreuses réponses à ses interrogations sur l’utilité réelle des innombrables commissions et structures qui font de notre administration l’une des plus complexes au monde.

			À l’heure où l’on répète qu’il faut réduire les dépenses publiques et réconcilier les citoyens avec les politiques, notre démocratie doit affronter ses vieux démons : les conflits d’intérêts, la distribution opaque des privilèges, le trafic d’influence pour l’attribution des places, et les renvois d’ascenseur qui court-circuitent la démocratie. Il est temps de lever le voile sur ce monde caché où grouillent tous ceux qui ont su se faire apprécier du pouvoir pour des motifs parfois peu reluisants et que leur « modestie » condamne au silence.

			Comment ont-ils accédé à ces niches fortunées alors qu’elles semblent souvent très éloignées de leurs compétences ? Qui les leur a offertes et pour quelles raisons ? Qu’y font-ils exactement ? Pèsent-ils sur les décisions qui engagent le pays ? Combien gagnent-ils et quels sont leurs avantages ?

			Leur fonction y est parfois aussi ambivalente que furtive. De même, l’ombre qui les enveloppe cache des pouvoirs sous-estimés sur les gouvernements et les élus ; des pouvoirs qui se négocient comme de précieux « services après-vente ». Autrement dit, les dirigeants politiques et ceux qui l’ont été prennent soin d’eux-mêmes et de leurs amis avec une bienveillance que l’on aimerait voir étendue à l’ensemble des citoyens.

			Cet ouvrage fait apparaître un autre visage des décideurs politiques qui président aux destinées de la France, un pays où les traditions ne sont pas seulement celles de la nation républicaine, des folklores régionaux et de la gastronomie. Un pays qui, depuis des lustres, récompense volontiers les services rendus, la complaisance, la servitude, la veulerie et la cupidité sur fond de carriérisme et de copinage.
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			Quand le chef de l’État recase…
avant de se recaser

		

	

L’ambiance est lourde à l’Élysée, le 3 mai 2012. L’effervescence de Nicolas Sarkozy et les questions incessantes qu’il pose à ses collaborateurs pour suivre les évolutions de ses chances électorales ne trompent plus grand monde dans son entourage, où l’on devine qu’il ne croit plus à la victoire. Ses collaborateurs, qui le côtoient tous les jours, s’en rendent bien compte : sous ses apparences d’affairé, un ressort est rompu. D’ailleurs, sa performance la veille au soir dans le face-à-face télévisé contre François Hollande n’a pas été très convaincante.Il s’efforçait de cacher une profonde lassitude, il a manqué de punch et les observateurs politiques l’ont vu, même si la plupart se gardent encore de le dire. De fait, Nicolas Sarkozy se prépare déjà à l’idée que son règne va s’achever lors du deuxième tour des élections présidentielles qui auront lieu dans trois jours. Ses conseillers ont beau compter et recompter les probabilités de report des voix en imaginant un scénario heureux, les chiffres sont là, assez mauvais pour lui miner le moral.

D’ailleurs, le jeu des recasages a commencé. Du coup, ceux qui n’ont pas encore assuré leur rebond s’inquiètent pour leur avenir. Certains attendent que le patron de l’Élysée finisse d’avaliser leur demande. Camille Pascal, conseiller présidentiel sur les dossiers de l’audiovisuel et plume du boss (qu’Henri Guaino surveille jalousement), croise les doigts dans son bureau niché au quatrième étage de l’Élysée, car Nicolas devrait le nommer au Conseil d’État, lors du prochain Conseil des ministres. Mais un imprévu peut toujours perturber les choses. Tant que ce n’est pas signé, tout peut arriver, un arrêt du cœur, une embolie, un ministre qui suggère un autre nom au dernier moment… On a tout vu dans l’histoire de la République. Enfin, le Conseil des ministres a approuvé, c’est bon. Ouf !

« Vous prendrez bien un petit siège au Conseil d’État ? »

Finalement, le passage de Camille Pascal par l’Élysée lui aura été très profitable. Ayant rejoint le cabinet présidentiel le 11 janvier de l’année précédente seulement, il ne lui aura fallu qu’un an et demi pour réussir le tour de force de devenir conseiller d’État. Et comme les choses sont bien faites, il a tout juste 45 ans, l’âge en dessous duquel nul ne peut accéder à ce rang au sein de la prestigieuse institution. Il touchera un pécule de l’ordre de 7 000 euros bruts par mois, si l’on compte la moyenne des primes et autres appoints (indemnité de résidence, notamment). Il atteindra 10 000 euros en grimpant les autres échelons à l’ancienneté. Et pourquoi ne pas accéder un jour à la vice-présidence du Conseil, qui lui rapportera 12 000 euros mensuels, s’il plaît toujours au Gouvernement ? Il donnera alors à son tour son avis sur les nouvelles nominations des membres.

Il aura aussi le loisir de pantoufler de temps en temps dans le privé puis de retourner au Conseil, comme des dizaines d’autres conseillers. Il pourra même cumuler avec des missions politiques, se faire élire député ou nommer ministre, voire chef de gouvernement. On ne compte plus ses illustres prédécesseurs, de Martine Aubry à Laurent Fabius, en passant par Jacques Toubon, Alain Richard…

« Il y en a qui ont plus de poids que moi… », nous souffle un ex-conseiller du cabinet présidentiel qui n’a pas eu droit à une nomination du même calibre. « Camille Pascal a énormément de relations, des relations avec des hommes qui comptent, et il a rendu de gros services à Nicolas… », ajoute-t-il, sans vouloir en dire plus. La confidence aiguise notre curiosité. L’aigri nous en a trop dit et pas assez. Examinons le cas de Camille Pascal de près.

Cet historien, passionné par la bourgeoisie sous l’Ancien Régime, est vraiment entré en politique en 1996. Il devenait cette année-là le collaborateur de François Bayrou, ministre de l’Éducation et de la Recherche, puis l’assistait comme conseiller à la présidence de l’UDF, tout en profitant parallèlement d’un poste de professeur à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS). Il a complété sa culture politique en bénéficiant aussi des bons conseils de son ami Philippe Douste-Blazy. Il s’est ensuite recasé comme directeur de cabinet de Dominique Baudis, l’ex-maire de Toulouse, quand ce dernier a lui-même été recasé au poste de président du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). Pendant la période où Patrick de Carolis officiait comme P.-D.G. de France Télévisions, Camille Pascal s’est fait nommer directeur puis secrétaire général du groupe, en charge du développement et de la diversification, malgré un avis défavorable de la Commission de déontologie sur ce cas de pantouflage un peu trop odorant qui le faisait passer du CSA à un poste de dirigeant jugé propice au conflit d’intérêts. Le futur conseiller « médias » de l’Élysée, alors soutenu par de Carolis, a passé outre l’avis (seulement consultatif) et il a même été fait chevalier dans l’ordre national du Mérite en 20071. Il s’est montré très serviable avec Nicolas Sarkozy en assurant pour lui un relais hebdomadaire avec la direction de Vivendi (sous Jean-René Fourtou) qui était disposée à soutenir sa campagne électorale de 2012.

En 2014, dans le cadre de l’affaire Bygmalion, Camille Pascal a été mis en examen pour avoir signé des contrats entre France Télévisions et la société Bygmalion, dont tout porte à croire, en l’état actuel des procédures judiciaires, qu’elle canalisait illégalement de l’argent pour la campagne, cédait des rétrocommissions et favorisait diverses corruptions. Devant le juge, Patrick de Carolis, également mis en examen dans ce volet de l’affaire, a chargé lourdement Camille Pascal. Lequel a nié toutes les accusations et répété qu’il ne faisait qu’exécuter les ordres. Bref, la justice le soupçonne d’avoir participé, consciemment ou non, à un détournement d’argent public au profit du locataire de l’Élysée, lequel aurait lui-même ignoré la manœuvre.

Le conseiller très catholique avait pourtant tout pour s’entendre avec Patrick de Carolis : tous deux sont commandeurs de l’ordre de Saint-Grégoire-le-Grand, un titre honorifique conféré par le Saint-Siège pour leur soutien politique au Vatican. Rome décernera d’ailleurs la même distinction en 2012 à Patrick Buisson, le conseiller en communication de Nicolas Sarkozy, qui enregistrait secrètement certaines réunions à l’Élysée… Quatre grands cathodiques, comme dirait le journal La Croix qui ne manque pas d’humour.

Camille Pascal ne fut pas le seul à recevoir les faveurs de Nicolas Sarkozy en guise d’adieu au Palais en mai 2012. Quelques jours avant sa nomination, c’était Jean-Baptiste de Froment qui soupirait d’aise. Ce normalien de 34 ans, agrégé de philosophie, était nommé maître des requêtes au Conseil d’État. Il pouvait remercier Nicolas Sarkozy, car c’était un vrai cadeau. D’un rang inférieur à celui de conseiller d’État, le maître des requêtes occupe tout de même un niveau intermédiaire très appréciable dans la hiérarchie, auquel n’accèdent le plus souvent que les meilleurs élèves de l’ENA, et encore seulement après trois ou quatre ans de bons services au grade d’auditeur, le bas de l’échelle du Conseil d’État. Son rôle officiel auprès de Nicolas Sarkozy était celui de conseiller de l’éducation, de la jeunesse, de la vie associative et de la prospective, mais on sait surtout qu’il analysait les sondages avec Guillaume Peltier, le secrétaire national de l’UMP chargé des études d’opinion, et qu’il apportait discrètement son concours à la coordination du programme du futur candidat à l’Élysée avec Bruno Le Maire.

Malgré la défaite annoncée de leur mentor, les deux recasés sont heureux car entrer au Conseil d’État est pour eux une grande chance. Le rêve de nombreux énarques. Jean-Baptiste de Froment aura même le plaisir de pouvoir y croiser son père, Bernard de Froment, un avocat entré au Conseil d’État en 1987 après avoir travaillé auprès d’un ministre de l’Intérieur. Se recaser au « Palais-Royal », siège du Conseil, est un immense privilège. Ils en sont conscients et leurs amis, d’ailleurs, les ont félicités chaudement. Ce cadeau, ils le doivent au fait d’avoir su répondre aux attentes du président de la République et parce que… tel était son bon plaisir.

Il a déjà usé de ce plaisir en accordant une faveur particulièrement étonnante à l’ancien secrétaire d’État au Budget, l’ex-socialiste Michel Charasse, qui allait prendre sa retraite, à l’âge de 68 ans, après avoir laissé derrière lui au Sénat les effluves de son éternel cigare. Un ultime recasage au Conseil constitutionnel ! Il a reçu cette nomination avec d’autant plus de joie qu’il n’espérait plus rien depuis que le Parti socialiste l’avait exclu pour avoir soutenu un candidat dissident lors d’une élection locale. Selon ce qu’en disent les témoins, Nicolas Sarkozy aurait simplement voulu lui « faire plaisir ». C’est indéniablement une belle paire de charentaires. Un conseiller constitutionnel gagne en moyenne 13 528 euros bruts par mois (salaire et rémunérations complémentaires), sachant que les membres de cette institution touchent en outre leur retraite liée à leurs anciens mandats et que l’absentéisme y est assez bien toléré. Michel Charasse, qui eut le pouvoir d’examiner de près la fortune des puissants et leur déclaration fiscale, a eu ainsi la satisfaction de se concentrer sur la sienne en y intégrant ce surplus prévu pour durer jusqu’en 2019. Année où il devra rendre son tablier de conseiller, à l’issue de neuf ans de bons offices (seuls les anciens présidents de la République y sont nommés automatiquement à vie2). Il soufflera alors ses 77 bougies. C’est bien plus jeune que les 82 ans qu’aurait pu fêter le regretté Jacques Barrot, ex-ministre et ancien vice-président de la Commission européenne, nommé lui aussi au Conseil constitutionnel en 2010, s’il avait vécu jusque-là3.

En octobre 2010, le président nommait Arno Klarsfeld au Conseil d’État. Ce dernier travaillait pour le cabinet de François Fillon, alors Premier ministre. Nicolas Sarkozy l’avait déjà pris sous son aile quand il présidait l’UMP et fait chevalier de l’ordre national du Mérite l’année de son arrivée à l’Élysée. L’avocat parisien, adepte du roller et des plateaux télé, « ex » de Carla Bruni, a connu un parcours étonnant qui l’a mené du cabinet d’avocats de Roland Dumas à la banque Lazard avant de rejoindre Nicolas Sarkozy.

Recaser les proches, les amis des amis, et même des ennemis…

Bien sûr, cela fera jaser. L’omniprésence de l’avocat dans la presse people est à double tranchant. En courant les médias, il se donne une visibilité qui laisse voir sa vacuité. Ses pitreries dans les émissions de divertissement et ses interventions systématiques en faveur du couple présidentiel suscitent un certain malaise. Le temps qu’il passe sous les feux de la rampe et dans les événements mondains nuit à l’idée que l’on se fait d’un grand juriste qui consacre toute son énergie à se plonger dans les traités de droit et les publications. Or, c’est précisément cette compétence qui est censée justifier les nominations au Conseil d’État, dont le rôle est d’examiner à la loupe les textes juridiques produits par le Gouvernement. La presse tousse donc en cet automne 2010, y compris celle de droite où l’on s’interroge sur le rôle que Carla Bruni-Sarkozy a pu jouer dans la promotion d’Arno Klarsfeld. Du coup, tout le désigne à l’ironie populaire. Sur le Web, la doxa a tôt fait d’en tirer des plaisanteries du genre : « Si c’est Carla qui recase ses “ex”, va falloir mettre des fauteuils supplémentaires au Conseil. »

La nomination de Philippe Val, un autre ami de la première dame de France, à la direction de France Inter est alors toute fraîche et alimente abondamment les chroniques. Et comment l’ignorer ! La révolte gronde chez les journalistes qui viennent de voter à la majorité une motion contre ce patron qu’ils jugent dirigiste, autoritaire, trop lié à l’Élysée. Le licenciement abrupt des chroniqueurs humoristes Stéphane Guillon, Didier Porte et l’évincement de Gérald Dahan viennent d’ailleurs le rappeler en cette année 2010, sans parler des menaces qui se précisent contre tous les autres journalistes de la radio osant encore défier le pouvoir4. Daniel Mermet, avec son emblématique émission « Là-bas si j’y suis », dressé contre les méfaits du néolibéralisme, lui tient tête sans que personne n’ose encore le virer, mais il est sur la liste. Malgré sa grande popularité à gauche, il sera débarqué de France Inter sous la présidence de François Hollande, en 2014. Le nouveau président, décidément très « normal », ne fera rien pour le sauver, tout en s’adonnant comme ses prédécesseurs à la douce réjouissance des nominations depuis son arrivée au « Château »5.

François Hollande tarde à mettre fin au « fait du prince », à ce pouvoir abusif de nommer et dégommer qui bon lui semble. Lui est-il si difficile de replacer les institutions républicaines sur des bases irréprochables ? Il a goûté la même drogue. Au lendemain de sa victoire, il s’est empressé de distribuer des places à ceux qui l’ont soutenu à la présidentielle, y compris à droite. Jean-Jacques Aillagon en sait quelque chose. Ce grand chiraquien, qui a reçu d’innombrables responsabilités politiques et administratives sous Chirac puis sous Sarkozy, avait sidéré l’UMP en mars 2012 en appelant à voter Hollande. Qu’attendait donc en retour cet homme déjà comblé par une carrière politique bien remplie ? S’il ne voulait rien et n’a fait que suivre un soudain élan du cœur pour le candidat socialiste, il a eu l’heureuse surprise de voir Aurélie Filippetti, alors ministre de la Culture de François Hollande, nommer son fils, Thomas Aillagon, chef du département de l’information et de la communication du ministère ! Thomas avance donc maintenant dans les pas de son père, l’une des personnalités considérées comme l’une des plus influentes du monde des arts. D’autant qu’il fut ministre de la Culture peu avant, de 2002 à 2004, Jean-Pierre Raffarin étant alors Premier ministre.

Bien entendu, on ne saurait interdire à un fils d’accéder à un tel poste simplement parce que son père a appelé les électeurs à faire un choix politique trahissant son propre sérail. Néanmoins, des observateurs ont relevé la coïncidence temporelle des deux événements. Ils ont aussi noté que l’incartade de Jean-Jacques Aillagon suivait de peu son éviction, fin 2011, de la présidence du château de Versailles, au profit de Catherine Pégard, peu versée dans la gestion d’un patrimoine culturel de cette nature mais ancienne conseillère politique de Nicolas Sarkozy…

Notons en passant que certains électeurs ont été troublés par l’attitude du Gouvernement qui, après avoir pris des engagements éthiques forts, cédait ainsi à ce qui leur paraissait tout bonnement se réduire à du népotisme, une pratique aux antipodes de leurs attentes.

La suite ne manque pas de piquant. Au début de l’année suivante, en février 2013, Jean-Jacques Aillagon était élu à la présidence des Arts décoratifs6, une structure regroupant notamment le splendide musée des Arts décoratifs de Paris et le musée Nissim-de-Camondo. Mais il en démissionnait six mois plus tard en annonçant au personnel avec « tristesse » et « un immense regret » que des contraintes s’imposant à sa vie privée l’obligeaient à renoncer à ce « mandat passionnant ». Sans dire qu’il avait décidé de soutenir son ami Christian Estrosi pour la campagne municipale de Nice. Se succédant à lui-même, le maire de Nice prendra Jean-Jacques Aillagon comme conseiller et s’empressera de lui confier officiellement une singulière mission : la direction d’une commission qui aura pour objectif de préparer le dossier de candidature visant à inscrire la Promenade des Anglais sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Christian Estrosi ne s’étend guère sur les chances réelles de voir un jour l’UNESCO classer cette promenade, qui n’a pas grand-chose d’exceptionnel comparée à beaucoup d’autres, pas plus qu’il n’a daigné répondre à son opposition locale qui lui faisait la même remarque en le soupçonnant d’avoir simplement voulu recaser son ami Aillagon. Il n’a pas été plus bavard sur le montant des rémunérations qu’il lui accorde, dont Le Canard enchaîné rapporte pourtant qu’elles sont confortables et assorties de superbes locaux quai des États-Unis7.

François Hollande a donc perpétué la tradition du recasage reconnaissant, des coups de pouce sélectifs et des indulgences opaques, comme nous le verrons dans le détail. Mais auparavant, notons qu’il s’est distingué en s’écartant ponctuellement d’un usage pour le moins contestable et hypocrite qui veut que le président sortant laisse à son successeur le soin de placer une partie de ses ex-collaborateurs à des postes choisis d’avance, cachant ainsi une partie des ficelles. Le secrétaire général de l’Élysée et le directeur de cabinet en sont les premiers bénéficiaires. Ce discret rituel, Jacques Chirac y avait même consenti pour d’ex-collaborateurs de Premiers ministres, comme ceux de Lionel Jospin en 2002. Ainsi, il avait parachuté l’ancien directeur de cabinet, le socialiste Olivier Schrameck, comme ambassadeur de France en Espagne. Mais Hollande a dérogé à la règle en 2012, en refusant de recaser Xavier Musca, le secrétaire général de l’Élysée époque Sarkozy. Xavier Musca voulait obtenir la présidence de la Caisse des dépôts et consignations (CDC), un outil ultrasensible pour « appuyer les orientations économiques de l’État et des régions », une véritable banque d’aide publique pour le soutien des petites et moyennes entreprises, des entreprises intermédiaires et des entreprises innovantes. François Hollande et Jean-Marc Ayrault allaient d’ailleurs rapidement mettre à contribution la CDC et d’autres organismes pour regrouper une partie de leurs moyens et constituer une nouvelle structure élargie, la Banque publique d’investissement (BPI).

Irrité, Nicolas Sarkozy a demandé au nouveau locataire de l’Élysée quelle était la raison de son refus, tout en lui rappelant qu’il aurait pu procéder lui-même à cette nomination avant de partir. François Hollande lui a simplement répondu que, pour ce poste, il pensait à une autre personne, Jean-Pierre Jouyet, qu’il jugeait plus adapté. Jouyet, l’ami de trente ans ! Une amitié restée ancrée bien qu’il soit entré en 2007 au service du Premier ministre François Fillon en tant que secrétaire d’État auprès de Bernard Kouchner, ministre aux Affaires européennes. Nicolas Sarkozy lui-même avait d’ailleurs déjà recasé Jouyet plusieurs fois : d’abord comme ambassadeur chargé des relations économiques internationales, en 2004, puis à la tête de l’AMF (Autorité des marchés financiers), le gendarme de la Bourse, en 2008.

Jean-Pierre Jouyet est en effet bien introduit dans les milieux financiers, comme en témoignent ses autres rebonds, par exemple à la tête du Trésor de 2000 à 2004, puis à celle de Barclays Bank France en 2005, et sa nomination peu après en tant que chef de l’Inspection générale des finances jusqu’en 2007. Il compte ainsi beaucoup d’amis à droite. Membre du très sélect Siècle et président de plusieurs autres clubs d’inspiration néolibérale, c’est également l’un des initiateurs de l’appel à une alliance du PS et de l’UDF lors de la campagne présidentielle de 2007.

Ami de François Hollande depuis l’ENA, il est issu du vivier politique préféré de ce dernier : la fameuse promotion Voltaire à laquelle il appartenait lui-même. Le président le mettra donc immédiatement aux commandes de la CDC et de la BPI, avant d’en faire son secrétaire général à l’Élysée en 2014. Poste où Jean-Pierre Jouyet fera parler de lui en multipliant les « gaffes », notamment en annonçant à l’avance certaines nominations mais, surtout, en « confiant » à des journalistes du journal Le Monde les propos qu’il aurait échangés lors d’un déjeuner avec François Fillon en juin 2013…

Selon lui, l’ancien Premier ministre l’aurait franchement invité à presser l’Élysée pour accélérer le cours des enquêtes judiciaires visant Nicolas Sarkozy à propos du remboursement par l’UMP de ses dépenses de campagne et de l’affaire Bygmalion. « Tapez vite, tapez vite ! Jean-Pierre, tu as bien conscience que si vous ne tapez pas vite, vous allez le laisser revenir. Alors agissez ! » aurait lancé François Fillon, impatient d’éliminer son concurrent. Jouyet en aurait fait part à François Hollande qui aurait répondu : « Non, non, on ne s’en occupe pas. »

La confidence du secrétaire général se voulait sans doute habile. On ne livre pas des échanges aussi croustillants à des journalistes sans savoir que le propos a toutes les chances de se retrouver dans la presse. Une façon plus ou moins sournoise de mettre en cause publiquement François Fillon tout en rappelant que Sarkozy est poursuivi par la justice, et de faire savoir que le Gouvernement respectait l’indépendance de la justice8. Mais ce coup à trois bandes a donné lieu à la tempête médiatico-politique que l’on sait et il a d’abord rendu service à Nicolas Sarkozy en contribuant à le faire apparaître comme la victime de complots politiques. Image de martyr qu’il a toujours cultivée pour conserver une chance de revenir au pouvoir.

Il est rapidement apparu avec l’élection de François Hollande que les énarques issus de sa promotion débouchaient le champagne. Une voie royale s’est ouverte devant eux pour briguer la direction d’une administration prestigieuse ou d’une institution délectable, voire d’une entreprise publique, même s’ils s’étaient aventurés à soutenir des leaders de droite.

Le cas de Pierre Mongin est particulièrement éloquent. Directeur de cabinet du Premier ministre Édouard Balladur en 1993, il a emboîté le pas d’un ancien camarade de la promotion Voltaire, Dominique de Villepin, qui l’a repris aux mêmes responsabilités en devenant ministre de l’Intérieur. Il a d’ailleurs conservé Pierre Mongin comme directeur de cabinet en prenant les commandes de Matignon. Puis, en 2007, Dominique de Villepin dut quitter le Gouvernement, mais il a jugé bon de recaser son fidèle ami dans le fauteuil de P.-D.G. de la RATP.

On aurait logiquement pu croire que la victoire des socialistes entraîne sa relégation à un niveau subalterne, comme cela arrive habituellement en cas d’alternance… Tout au contraire, le nouveau Président l’a reconduit au volant de la RATP. Loin de nous l’idée que sa compétence ne justifiât cette bienveillance, mais avoir usé ses fonds de culotte à ses côtés n’a manifestement pas joué contre lui. Une place qui, soit dit en passant, a donné lieu à une rémunération un peu opaque. « Pierre Mongin a la plus haute rémunération du groupe et il n’est pas concerné par le plafonnement à 450 000 euros » a répondu son service de presse au journal Les Échos, en 2012, lorsque François Hollande a appliqué sa promesse électorale de plafonner les revenus des responsables d’entreprises publiques à vingt fois maximum le salaire du plus bas revenu de l’entreprise9. Le décret du président de la République plafonne de fait les revenus des « mandataires sociaux » que sont ces dirigeants à… 37 500 euros mensuels, soit 450 000 euros par an. Il reste vraiment étonnant que la barre soit restée si élevée pour des personnes nommées par les responsables politiques à des postes publics.

Le manque de transparence qui prévaut laisse songeur. Selon les communicants de la RATP, cette année-là, Pierre Mongin serait resté en dessous des 450 000 euros. Mais personne ne voulait dire de combien, jusqu’à ce que le journal Le Monde du 17 mars 2015 révèle sa rémunération : un fixe de 300 000 euros bruts par an et une part variable qui pouvant grimper jusqu’à 100 000 euros. On apprenait par la même occasion que François Hollande autorisait son départ précipité vers la direction du groupe GDF-Suez, où Pierre Mongin allait se recaser pour gagner bien plus en tant qu’administrateur du groupe GDF-Suez (membre du comité stratégique et des investissements) et du groupe CMA-CGM, dont il présidait encore le comité d’audit en mars 2015. Accessoirement, il est aussi membre du conseil d’orientation du domaine national de Chambord.

À la tête de la SNCF, même refrain, Guillaume Pepy ne serait pas concerné non plus. Des rumeurs internes évoquent le chiffre de 250 000 euros de revenus annuels. C’est beaucoup mais inférieur au plafond fixé.

François Hollande aurait-il pris la peine de pondre un décret qui ne concernerait personne ? En fait, des mandataires sociaux de filiales de la SNCF dépassaient bel et bien la limite. Par exemple, le dirigeant de la filiale de logistique Geodis, Pierre Blayau, alors en poste, allait voir ses rémunérations redescendre pour respecter le plafond, selon Les Échos10. Tout comme David Azéma qui, tout en siégeant au conseil d’administration de plusieurs groupes et de la Banque publique d’investissement, était à la tête de Keolis, une entreprise détenue majoritairement par la SNCF assurant des transports publics dans les villes… Ce dernier a fait ses classes politiques comme directeur du cabinet de Martine Aubry en 1993 et, après de multiples recasages très jalousés, notamment au poste de directeur général de l’Agence des participations de l’État (APE) en 2012, a finalement choisi de quitter l’État en 2014 pour siéger à la Bank of America-Merrill Lynch, l’une des plus importantes banques d’affaires américaines. Un recasage dans le privé qui correspond, selon ses propres déclarations à la presse financière, à son désir de gagner plus d’argent qu’il n’en touchait en tant que mandataire social11…

Revenons à la filière Voltaire. Le diplomate Philippe Étienne offre un autre exemple de l’adaptabilité politique des « bébés Voltaire ». Après avoir été nommé directeur adjoint du cabinet d’Hervé de Charette sous le gouvernement Juppé, puis directeur du cabinet de Bernard Kouchner sous le gouvernement Fillon (2007 à 2009), il s’est recasé comme représentant permanent de la France à l’Union européenne, à la place de l’autre énarque Pierre Sellal, qui reviendra à ce poste en 2014 quand Philippe Étienne rebondira, lui, comme ambassadeur de France en Allemagne.

Pierre Duquesne apporte une autre illustration du soin que l’on prend avec cette couvée de l’ENA. En 2014, Pierre Dusquesne, à quelques longueurs de son admissibilité à la retraite, a obtenu le poste d’ambassadeur et représentant de la France à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Il a remplacé Pascale Andréani, qui y siégeait depuis trois ans après avoir conseillé Jacques Chirac à l’Élysée. Avant eux, d’anciens ministres tels que Xavier Darcos et Roger Karoutchi se sont recasés un moment sur ce siège. Passé par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale sous l’ère Chirac, Pierre Duquesne a été nommé ambassadeur chargé des questions économiques de reconstruction et de développement sous celle de Sarkozy.

Jean-Jacques Augier vient de la même portée. Il montre comme d’autres qu’on peut être inspecteur des finances sans pour autant se refuser au monde des affaires. Il y a été initié par un grand ami de François Mitterrand, André Rousselet, qui l’a placé à la direction de la compagnie de taxis G7 alors en déroute. Il en repartira avec un compte en banque bien rempli, doté d’un parachute doré de 11 millions d’euros et d’un sens aiguisé des investissements. En 2012, le candidat Hollande lui a confié la responsabilité de veiller à la trésorerie de sa campagne présidentielle. Une confiance un peu chahutée par Le Monde et The Gardian le 3 avril 2013 – deux jours seulement après l’aveu du ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, sur son compte en Suisse – quand ils ont révélé que Jean-Jacques Augier avait investi dans la création de deux sociétés basées aux îles Caïman, haut lieu de l’évasion fiscale, via sa holding Eurane.

Conscient des enjeux de cette révélation, le président de la République a aussitôt déclaré devant la presse en émoi qu’il ne connaissait pas l’existence des investissements de son ex-trésorier. « Les comptes de ma campagne de 2012 ont été considérés comme parfaitement réguliers, parfaitement conformes au droit et avec toutes les exigences que commande le respect de la loi, c’est ce qui compte aujourd’hui. Ensuite sur ses activités privées, c’est à l’administration fiscale de faire son travail », a-t-il expliqué.

François Hollande a fait plaisir aussi à son camarade de classe Pierre-René Lemas, en lui confiant, dès le 15 mai 2012, le poste de secrétaire général de la présidence de la République. Pierre-René Lemas, alors âgé de 63 ans (et peu pressé de prendre sa retraite devant cette aubaine), avait rebondi auparavant de la préfectorale à la haute administration et vice versa, cinq fois préfet, nommé sous Nicolas Sarkozy comme directeur des Journaux officiels, puis directeur de Paris-Habitat (l’office HLM de la capitale), pour rebondir encore à la direction du cabinet du président du Sénat, Jean-Pierre Bel. Une belle démonstration de trampoline de la noblesse d’État qui devait se terminer, début avril 2013, par un numéro de sauts croisés avec l’autre acrobate du cirque « voltairien » Jean-Pierre Jouyet. Ce dernier bondissait de son poste de directeur de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) pour atterrir dans le siège de Pierre-René Lemas, au secrétariat général de l’Élysée, pendant que celui-ci retombait dans le siège de l’autre à la CDC.
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